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N° 24/338 COUR ADMINISTRATIVE D'APPEL
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Rôle de la séance publique du 11/10/2024 à 09h00
Président      : Monsieur GASPON

Assesseurs   : Monsieur PONS et Madame BOUGRINE

Greffière       : Madame PETTON

6ème chambre

MINISTERE DE L'INTERIEUR
M.         D       Fabrice
DIRECTION REGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES
D'ILLE-ET-VILAINE

Requête du ministre de l’intérieur contre le jugement n° 1905312 et 2001950 du 13 avril 2023 rendu par le tribunal 
administratif de Rennes en tant qu'il a annulé la décision du 8 octobre 2019 et le titre de perception émis le 20 
septembre 2022 à l'encontre de M.        D       Fabrice et l'a déchargé de l'obligation de payer la somme de 5742,77 
euros mise à sa charge par ce titre.

M.         R        Benjamin

MINISTERE DE LA TRANSITION ECOLOGIQUE, DE
L'ENERGIE, DU CLIMAT ET PREVENTION DES 
RISQUES

Requête de M. Benjamin        R       contre le jugement n° 2101640 et 2200649 du 12 mai 2023 par lequel le tribunal 
administratif de Caen a rejeté sa demande tendant à annuler la décision du 23 mars 2021 par laquelle la ministre de la
transition écologique a rejeté sa demande de rupture conventionnelle, ensemble la décision du 20 mai 2021 portant 
rejet de son recours gracieux et à condamner le ministère de la transition écologique à lui verser la somme de 113
125,94 euros en réparation de ses préjudices.
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Demandeur AARPI VIA AVOCATS
Défendeur

03) N° 2302415 RAPPORTEUR : M. PONS

Demandeur SCP TATTEVIN
DERVEAUX

Défendeur

04) N° 2302431 RAPPORTEUR : M. PONS

Demandeur CACCIAPAGLIA MARIE
Défendeur

05) N° 2303519 RAPPORTEUR : M. PONS

Demandeur EDJANG AVOCAT
Défendeur

06) N° 2303520 RAPPORTEUR : M. PONS

Mme         D        Marie-Anne 
MINISTERE DE LA JUSTICE

Mme Marie-Anne        D      demande à la cour d'annuler le jugement n°2102458 du 15 juin 2023 par lequel le tribunal 
administratif de Rennes a rejeté sa requête tendant à l'annulation de la décision du 18 mars 2021 par laquelle le ministre
de la justice a rejeté implicitement sa demande d'attribution de la nouvelle bonification indiciaire (NBI) à compter du 
1er septembre 2019.

Mme        C        Caroline

MINISTERE DE LA JUSTICE
Mme Caroline         C        demande à la cour d'annuler partiellement le jugement n°2102479 du 15 juin 2023 par 
lequel le tribunal administratif de Rennes a rejeté le surplus de sa requête tendant à la limitation de la période par 
laquelle le ministre de la justice lui a attribué la nouvelle bonification indiciaire (NBI) à compter du 1er septembre 
2018 jusqu'au 13 mars 2019.

Mme          B         Fatiha 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

Requête de Mme Fatiha         B        contre le jugement n° 2214401 en date du 29 septembre  2023 par lequel le tribunal
administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite par laquelle la commission
de recours contre les décisions de refus de visa d’entrée en France a rejeté le recours préalable formé contre la décision
de l’autorité consulaire française à Oran rejetant la demande de visa d’entrée et de séjour présentée pour visite privée et
familiale et d’annuler la décision en date du 11 mai 2022 de l’autorité consulaire à Oran.

Mme         A        Henriette 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

Requête de Mme Henriette       A     épouse        D       agissant en qualité de représentante légale de l’enfant mineure 
Anne       A      contre le jugement n° 2214606 en date du 25 septembre  2023 par lequel le tribunal administratif de 
Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite née le 5 septembre 2022 par laquelle la 
commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours contre la décision 
du 23 février 2022 de l’ambassade de France au Cameroun refusant de délivrer à Anne       A         un visa de long 
séjour en qualité de membre de la famille d’un réfugié, ainsi que cette décision consulaire.
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Demandeur PELZER
Défendeur

07) N° 2303541 RAPPORTEUR : M. PONS

Mme          A            Kamelia 
MINISTERE DE  L'INTERIEUR

Requête de Mme Kamelia          A        contre le jugement n° 2302064 en date du 25 septembre 2023 par lequel le 
tribunal administratif de Nantes a rejeté sa demande tendant à l'annulation de la décision implicite née le 2 décembre 
2022 par laquelle la commission de recours contre les décisions de refus de visa d'entrée en France a rejeté le recours 
contre la décision du 20 septembre 2022 de l’autorité consulaire française à Alger refusant de lui délivrer un visa de 
long séjour en qualité d’étudiante.


